
Le participat

Extrait du Association pour l'Économie Distributive

https://www.economiedistributive.fr/Le-participat

Le participat
- La Grande Relève -  N° de 1935 à nos jours... -  De 1976 à 1987 -  Année 1987 -  N° 853 - février 1987 - 

Date de mise en ligne : mercredi 22 juillet 2009

Date de parution : février 1987

Copyright © Association pour l'Économie Distributive - Tous droits réservés

Copyright © Association pour l'Économie Distributive Page 1/4

https://www.economiedistributive.fr/Le-participat
https://www.economiedistributive.fr/Le-participat


Le participat

Un livre qui devrait faire du bruit ... et plaire autant à droite qu'à gauche :

 Les co-auteurs de ce livre (1) sont tous deux docteurs            en Ã©conomie. Le premier, Yoland Bresson, est
Professeur Ã             l'UniversitÃ© du Val de Marne. le deuxiÃ¨me, Philippe Guilhaume,            est SecrÃ©taire
GÃ©nÃ©ral du Centre des Jeunes Dirigeants            d'Entreprises et Conseiller du prÃ©sident de l'AssemblÃ©e        
   Nationale.
 Ce nÃ©ologisme, le PARTICIPAT, dÃ©signe une doctrine, qui            n'a rien Ã  voir avec « la participation ». Le
sous-            titre de l'ouvrage ainsi que l'annexe 2 intitulÃ©e « les            PrÃ©curseurs », (oÃ¹ deux pages sont
consacrÃ©es            Ã  J. Duboin qui « avait bien compris, qu'Ã  son Ã©poque,            la sociÃ©tÃ© vivait une
fantastique transition »),            m'avaient fait espÃ©rer qu'il s'agissait d'une variante de l'Ã‰conomie           
Distributive, d'une actualisation ou de solutions originales de transition.
 Effectivement, l'analyse de la crise, comme celle que font - enfin !            - de nombreux Ã©conomistes, est
conforme Ã  la nÃ´tre   :
 « Il n'est plus lÃ©gitime aujourd'hui de lier le revenu            Ã  l'emploi - alors que plus de la moitiÃ© des revenus
distribuÃ©s            en France sont des revenus de transfert- et qu'il est intolÃ©rablement            absurde que
certains hommes soient condamnÃ©s Ã  travailler            39 heures pas semaine, 47 semaines par an, 37 ans dans
la vie, alors            que d'autres sont condamnÃ©s Ã  Ãªtre privÃ©s            d'emploi, privÃ©s de statuts et de
dignitÃ©, exclus de la            communautÃ©... De 1920 Ã  1929... l'offre potentielle s'emballe            et les
investissements se prÃ©cipitent, la demande solvable reste            faible, limitÃ©e par l'insuffisante capacitÃ©
d'acheter...            Et c'est la crise, grave, violente et durable, le chÃ´mage, la            misÃ¨re... ».
 Les auteurs ont, par contre, un point de vue surprenant en ce qui concerne            le New Deal de Roosevelt et
Keynes :
 « Au terme de terribles Ã©preuves, les AmÃ©ricains            spontanÃ©ment, Keynes thÃ©oriquement avaient
trouvÃ©            la clef qui libÃ©rait les exceptionnelles capacitÃ©s de            production du machinisme, du
capitalisme industriel et du salariat ».            Curieux, quand on sait qu'en 1940, l'AmÃ©rique comptait encore,           
malgrÃ© le New Deal, 15 Ã  17 millions de chÃ´meurs...            futurs soldats !
 « ... surplus agricoles des pays riches et famines meutriÃ¨res            des pays pauvres, production croissante
d'exclus d'aprÃ¨s les            sociÃ©tÃ©s d'abondance : exclus du savoir, exclus du pouvoir,            exclus de la vie
sociale, exclus de l'emploi ».
 Pour la plupart des mÃ©tiers et professions, le travail ne peut            plus Ãªtre une « valeur » : sur ce point, nous
sommes            donc bien d'accord avec les auteurs du « Participat » :
 « Le dÃ©veloppement des formes d'organisation tayloriennes,            l'absence d'intÃ©rÃªt des tÃ¢ches, leur
hiÃ©rarchisation            et leur dÃ©personnalisation, la fragilitÃ© de l'emploi ont            largement contribuÃ© Ã  «
dÃ©valoriser »            le travail qui pour beaucoup n'a plus qu'une seule vertu, celle de l'apport            de revenus ;
de maniÃ¨re presque unanime le travail n'est plus            considÃ©rÃ© comme une valeur Ã  dÃ©fendre, mais           
comme le moyen de gagner sa vie ».
 « De moins en moins d'hommes ont le privilÃ¨ge de tirer            jouissance de leur travail... La lutte pour la baisse de
la durÃ©e            du travail cesse d'Ãªtre une lutte contre le travail pour devenir            une lutte pour le temps libre ».

« Tout de mÃªme, on tient compte des leÃ§ons            apprises de Keynes, on admet que cette rigueur pratiquÃ©e
rÃ©duit            l'activitÃ© et condamne les individus les plus faibles ou les            plus dÃ©munis. On s'efforce donc
de panser les plaies trop sensibles            d'une politique Ã©conomique devenue rigoureuse excessivement :           
on indemnise les chÃ´meurs, on distribue des ressources aux plus            pauvres, on veille Ã  ce que le pouvoir
d'achat du plus grand            nombre ne s'effondre pas mais soit simplement « lissÃ© ».            C'est 1929,
humanisÃ© ! Sauf pour les exclus, de plus en plus nombreux   ».
 « Dans les pays dÃ©veloppÃ©s, l'homme a, pour l'essentiel,            maÃ®trisÃ© la raretÃ© : on est entrÃ© en
Ã©conomie            d'abondance ». « Les zÃ©lateurs du nÃ©o-libÃ©ralisme...            En 1929, ils ont Ã©chouÃ©, et
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les voilÃ  qui recommencent            au risque - inconscient - de condamner notre sociÃ©tÃ© Ã             accoucher
dans la violence de nouvelles formes d'organisation avec mÃ©pris            - ou avec indiffÃ©rence - pour les exclus
chaque jour plus nombreux.            Cet aveuglement et cette Ã©ventualitÃ©, dorÃ©navant            insupportables
quand on prend conscience des moyens de notre avenir,            quand on sait qu'il est possible d'initier et
maÃ®triser l'inÃ©luctable            rÃ©volution ».
 Pour cela, prÃ©cisÃ©ment, que propose « le Participat   » ?
 D'abord, un revenu de base MINIMAL, mais POUR TOUS (hauts revenus inclus)            non imposable, et DE LA
NAISSANCE A LA MORT. Donc un revenu qui n'est            pas sans parentÃ© avec le revenu social distributiste. Et
les            auteurs condamnent l'impÃ´t nÃ©gatif de Milton Friedman aussi            bien qu'un revenu minimum
rÃ©servÃ© aux plus dÃ©munis :
 « La France si riche continue insupportablement Ã  fabriquer            des exclus, privÃ©s des ressources
indispensables ; les mÃ©canismes            de solidaritÃ© sociale, heureusement mis en place aprÃ¨s            guerre,
sont usÃ©s jusqu'Ã  la trame malgrÃ© d'incessants            ravaudages financiers, et la dÃ©livrance devenue
parcimonieuse            de certaines prestations, fait souvent bon marchÃ© de la dignitÃ©            des hommes ».
 Ces revenus seraient gÃ©rÃ©s et distribuÃ©s par une            « Banque de SolidaritÃ© Nationale ».
 Mais il s'y ajoute un salaire correspondant au travail, de telle sorte            que les disparitÃ©s actuelles des salaires
ne sont pas remises            en cause et que les solutions proposÃ©es pour sortir de la crise            restent dans le
cadre de l'Ã©conomie de marchÃ©.
 ThÃ©oriciens d'une sortie Ã  droite « sociale »            de la crise, Bresson et Guilhaume, comme A. Minc, comme M.
Albert, comme            les auteurs (hauts cadres de chez Renault) de « l'Ã‰conomie            bafouÃ©e » (2) tiennent
essen-tiellement, malgrÃ© leur            analyse d'une fantastique transformation... Ã  conserver le rÃ©gime,            sa
monnaie, la compÃ©titivitÃ© et la loi du profit. Par            comparaison avec les tenants du libÃ©ralisme -traduisons
du capitalisme            sauvage des Reagan, Thatcher, Chirac et autres Leotard - ils proposent            des solutions
susceptibles, disent-ils, de redonner Ã  tous les            hommes dignitÃ©, temps libre, possibilitÃ© de s'Ã©panouir.    
       Ceci implique de dÃ©velopper le plus possible le travail Ã             mi-temps, pour redonner du travail Ã  tous
ceux qui en veulent.
 « Le nouveau mode de rÃ©partition des revenus ouvre sur            une nouvelle, et dÃ©cisive, conquÃªte de
l'homme : la libertÃ©            de maÃ®triser son temps. de choisir ses pÃ©riodes d'activitÃ©            intense et ses
moments de sabbat ».
 Tout Ã  fait d'accord. Mais qui, dans cette complÃ¨te inÃ©galitÃ©            Ã©conomique aura, en fait, ce choix ? Si
l'accord (?) se fait pour            dÃ©velopper le travail Ã  mi-temps, les salaires seront            divisÃ©s par 2...
 Mais non le revenu de base, soulignent les auteurs. Tout dÃ©pend            donc du montant de ce revenu. S'il est
insuffisant, « libertÃ©            de maÃ®triser son temps » et « choix de ses moments de            sabbat » ne sont que
rÃªves et voeux pieux...
 HÃ©las, dÃ©fini comme « la valeur de temps »            (3), ce revenu de base est estimÃ© pour 1986 Ã  15.000 F.    
       par personne... et par an. Soit 1 250 F par mois ! Adieu sabbat pour            tous ceux qui n'ont pas d'autres
Ã©conomies que leurs demi-salaires            passÃ©s ! Le revenu de base proposÃ© n'est bien qu'un MINIMUM,       
    mÃªme pas vital.
 Alors quand les auteurs affirment que « l'opposition entre stratÃ©gie            Ã©conomique et stratÃ©gie sociale
n'est pas fondÃ©e »,            que « l'effort accru de rigueur et de compÃ©titivitÃ©            n'est pas contradictoire avec
une politique d'amÃ©nagement et            de libÃ©ration du temps- et « qu'il convient d'admettre            que
compÃ©titivitÃ© et cohÃ©sion sociale ne sont pas            incompatibles » et qu'ils se fondent sur ces affirmations
pour            penser qu'on peut remÃ©dier Ã  la situation actuelle sans            sortir de l'Ã©conomie de marchÃ©,
nous ne pouvons qu'en            douter : un revenu mensuel de 1 250 F et mÃªme du double, n'est            pas en
rapport avec les Ã©normes possibilitÃ©s de notre            temps. Il ne donne pas les moyens de s'Ã©panouir. Il est
indigne            de l'Ã¨re d'abondance Ã  laquelle nous mÃ¨ne la «            fantastique transition » citÃ©e plus haut.
 En rÃ©sumÃ©, les auteurs du « Participat analysent            parfaitement les effets pervers de l'Ã©conomie actuelle,
notamment            l'exclusion sans cesse croissante des travailleurs, qu'ils se refusent            Ã  accepter. lis sont
conscients de la nÃ©cessitÃ©            pour tous de recevoir des revenus Ã  vie, sans compensation d'un           
travail... introuvable. Mais leur attachement Ã  l'Ã©conomie            de marchÃ©, Ã  sa monnaie, Ã  sa loi du profit et  
         Ã  son culte de la compÃ©titivitÃ©, les entravent            pour imaginer une solution vraiment adaptÃ©e Ã  nos
moyens.
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 (1) Chotard et associÃ©s, Ã©diteurs (1986).
 (2) Voir Grande RelÃ¨ve n° 847.
 (3) Voir « l'AprÃ¨s-salariat » de Y. Bresson, Ã©d.            Economica (1984).
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